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Monsieur Jean-Yves RIVEREAU 

Commissaire Enquêt eur 

Mairie de Mozé-sur-Louet  

 

 

 

Angers, le 10 oct obre 2018  

 

 

Objet  : déposit ion – enquêt e publique créat ion cent re de t ransit  déchet s indust riels 

 

 

Monsieur le Commissaire enquêt eur, 

 

La Sauvegarde de l’Anjou est  la fédérat ion départ ement ale membre mouvement  France 

Nat ure Environnement , qui réunit  à l’échelle du Maine-et -Loire une vingt aine d’associat ions de 

prot ect ion de la nat ure et  de l’environnement . Depuis plus de 50 ans, nous nous ef forçons de 

préserver l’environnement  et  le pat rimoine bât i de not re départ ement  et  essayons d’êt re 

at t ent ifs au dossier soumis à la procédure d’enquêt e publique dans la limit e de nos moyens 

bénévoles. 

 

Ce dossier lié à la « créat ion d’un cent re de t ransit  et  regroupement  de déchet s indust riels 

et  résidus urbains » sur la zone art isanale du Landreau sur la commune de Mozé-sur-Louet  a 

ret enu not re at t ent ion. 

 

 

Une présent at ion maladroit e du t it re du dossier soumis à enquêt e publique : 

 

Nous sommes surpris de l’ int it ulé de cet t e enquêt e publique car de créat ion il n’y aura pas 

puisque le sit e exist e déjà depuis 2008 ( indicat ion fournie page 22) . En parcourant  le 

dossier, nous comprenons dès les premières pages qu’il s’agit  en fait  d’une régularisat ion 

administ rat ive d’un sit e indust riel qui a fonct ionné pendant  des années sans aucune 

aut orisat ion ou en fonct ionnant  en dépassant  les seuils qui lui ét aient  aut orisés.  

 

Il est  indiqué à la page 15 du dossier de demande d’aut orisat ion ICPE : « Le sit e est  

exist ant  et  souhait e régulariser sa sit uat ion administ rat ive au t it re des inst allat ions classées » 

et  à la page 16 : « Le présent  dossier a pour object if  de régulariser l’act ivit é de la sociét é 

ESOX au t it re du Code de l’environnement  ». Enf in à la page 23, nous découvrons que « Le 

sit e de la sociét é ESOX n’a pas d’act e administ rat if  au t it re des inst allat ions classées  » et  que 

« C’est  pourquoi le présent  dossier est  une régularisat ion du sit e  ». 

 

Nous ne t rouvons aucune informat ion sur l’hist oire du sit e et  de ses rapport s avec 

l’administ rat ion qui expliquerait  plus le cont ext e de cet t e enquêt e publique. Not re associat ion 

t rouve cela dommageable pour la bonne compréhension du dossier. Est -ce la reprise du site 

(à quelle date ?)  par l’entreprise Suez qui a enclenché cette volonté de régularisat ion ou est -



ce suite à une injonct ion de l’administrat ion (mise en demeure préfectorale)  que cette 

démarche a été engagée ? Au vu du fonct ionnement  manifest ement  illégal du sit e pendant  

de nombreuses années, ce n’est  pas t rop demander à l’ indust riel d’apport er de t elles 

précisions. 

 

 

Origine des déchet s st ockés : 

 

L’origine des déchet s st ockés et  t rait és sur place est  assez vague. Il est  indiqué page 2 5 

que « Les déchet s récept ionnés sur le cent re sont  collect és en Maine et  Loire principalement . 

Ponct uellement , les déchet s peuvent  venir de t out e la France, selon les cont rat s client s  ». 

Notre associat ion se quest ionne sur le pourcentage de déchets venant  de Maine-et -Loire, sur 

le pourcentage des déchets venant  des départements limitrophes et  sur le pourcentage des 

déchets venant  du reste de la France.  

 

Il aurait  ét é int éressant  de connait re ses informat ions, qui auraient  dû êt re fournies au 

regard du fonct ionnement  de ces dernières années. 

 

C’est  informat ion aurait  aussi permis de cont ribuer à l’ élaborat ion d’un bilan carbone 

simplif ié de l’act ivit é indust rielle. Un t el bilan carbone aurait  pu êt re présent é dans ce dossier 

de demande d’aut orisat ion car ce qui en fait  of f ice, présent é page 68 , est  t rès léger et  à la 

limit e du risible. Nous rappelons que la descript ion des incidences not ables d ’un projet  sur le 

climat  const it ue une des rubriques obligat oires de l’ét ude d’impact , conformément  à l’art icle 

R. 122-5 du code de l’environnement . 

 

C’est  pourt ant  sur cet  argument  que la sociét é ESOX s’appuie à la page 69 pour légit imer 

l’exist ence de ce sit e sur la commune de Mozé-sur-Louet . La just if icat ion est  la suivant e : 

« En ef fet , le sit e d’ESOX permet  de réaliser une rupt ure de charge pour ef fect uer des 

rot at ions complèt es vers les cent res de t rait ement s. Sans cet t e rupt ure de charge, la 

collect e de déchet s issus des séparat eurs, cuves, curages ent raineraient  un accroissement  de 

t ransport s et  d’émissions de GES de part  des t ransport s quot idiens vers les cent res de 

t rait ement  avec des chargement s qui ne seraient  pas complet s. Ceci just if ie la posit ion et  le 

fonct ionnement  de la plat eforme de Mozé sur Louet  ». 

 

La Sauvegarde de l’Anjou demande à ce qu’un vrai bilan carbone de cette act ivité et  du 

site industriel soit  présenté. Fonct ionnant  depuis plusieurs années, les données exist ent  et  

permet t rait  d’obt enir assez facilement  cet t e informat ion. L’émanat ion de gaz à ef fet  de serre 

liée à l’act ivit é (st ockage de déchet s liquides émanant  des gaz)  n’a pas ét é prise en compt e, 

c’est  fort  dommage. 

 

Par ailleurs, l’absence t ot ale d’informat ion quant  à l’origine des déchet s ces 10 dernières 

années laisse un dout e quant  au risque de f raude, hélas f réquent  pour ce t ype d’inst allat ion. 

 

 

Process indust riel : 

 

Page 27, nous est  présent é un schéma de fonct ionnement  de l’ inst allat ion indust rielle. Il 

est  indiqué : 

 



- que les déchet s issus du pompage de fosse sept iques ne sont  pas st ockés mais 

direct ement  éliminés via la st at ion d’épurat ion.  

Le t rait ement  de ces déchet s est  donc réalisé par la st at ion d’épurat ion qui se sit ue à 

200 mèt res du sit e de l’aut re côt é de l’A87. 

La stat ion d’épurat ion par lagunage, qui est  communale, est -elle en capacité (volume 

et  process)  de traiter convenablement ces déchets ? Quelle est  la prise en charge 

financière de ce traitement par l’entreprise filiale de Suez ? 

Nous t rouvons une part ie de la réponse page 62 qui indique qu’un convent ionnement  

est  en cours à la dat e du janvier 2017. 

Là aussi, le dossier n’est  pas à jour ! Qu’en est -il en septembre 2018 ?  

Il est  cit é le courrier du gest ionnaire de la st at ion d’épurat ion, qui est  joint  au dossier 

mis en enquêt e publique.  

La copie du courrier adressé par La Nant aise des Eaux dat ant  du 13 avri l 2017 indique 

que  

 la st at ion d’épurat ion peut  recevoir les eaux de t rait ement  – est -ce le cas encore 

aujourd’hui, 18 mois plus t ard ? 

 qu’une « analyse sera réalisée au f rais d’ESOX avant  le premier rejet  de manière à 

vérif ier que les ef f luent s respect ent  les normes imposées ». La Sauvegarde de 

l’Anjou demande que ce type d’analyse soit  réalisé une fois par mois af in de 

s’assurer du respect  des normes dans le t emps. 

Sur le sujet  de la prise en charge f inancière, il est  indiqué dans le t ableau de la page 

81, en mesure de compensat ion que sera mise en place une « compensat ion f inancière 

du raccordement  ». Il n’est  pas fourni plus d’élément s, hélas.  

 

- Que les déchet s issus de l’ent ret ien des réseaux (sable de curage)  ainsi que le sab le du 

curage récupéré lors de la décant at ion des déchet s issus du pompage de fosse 

sept ique ét aient  st ockés t emporairement  et  éliminés via leur t ransfert  vers une 

inst allat ion de st ockage de déchet s.  

Nous apprenons page 59 que ces déchets sont  évacués vers trois sites potent iels 

mais aucune informat ion n’est  donnée sur ce qui est  réellement  fait  sur ces sites de 

dest inat ion. 

 

- Ce qui est  appelé « divers » mais sous-t it ré « déchet s dangereux » et  qui concerne le 

pompage de cuve d’hydrocarbures, le pompage d’eaux hydrocarburées et  de sab le 

hydrocarburé est  st ocké de façon t emporaire et  éliminé via un t ransfert  vers un 

cent re de t rait ement . 

Nous sommes surpris de l’appellat ion « divers » alors qu’il s’agit  clairement  de déchet s 

dangereux. Il est  indiqué à la page 16 que : « Le sit e est  concerné par les inst allat ions 

classées en raison d’une cuve de st ockage de déchets dangereux. Il souhait e 

demander l’aut orisat ion de st ocker 49 tonnes de déchets dangereux avec l’ inst allat ion 

act uelle : une cuve de st ockage sur rét ent ion » et  que les « déchets dangereux 

stockés sont  un mélange essent iellement  d’eaux et  de boues hydrocarburées ». Il est  

ensuit e souligné que « Le sit e gère également  des déchet s non dangereux de t ype 

mat ières de vidange de fosses sept iques ou sables de curage de réseau ». 

 

Le dossier manque in f ine de précision pour pouvoir port er une appréciat ion complèt e sur la 

qualit é et  la suret é des process mis en place. 

 

 

Améliorat ions du sit e Indust riel : 



 

Not re associat ion fait  remarquer que le t ableau de la page 27 n’a pas ét é act ualisé en vue 

du passage en enquêt e publique. Les dat es annoncées pour la réalisat ion des améliorat ions 

pour mise aux normes du sit e sont  le second semest re 2017 ! 

 

Parmi les améliorat ions à réaliser nous not ons les suivant es :  

- Kit  de déversement  accident el avec la cuve gazole – à la page 28 la sociét é ESOX 

s’engage ef fect ivement  « à inst aller un kit  d’urgence en cas de déversement  

accident el import ant  ». 

Cela mont re bien le non-respect  de la réglement at ion et  le non-respect  des normes de 

sécurit é qui prédomine sur ce sit e depuis des années.  

- Jauges de niveau  

- Modif icat ion de la deuxième cuve du sit e de la manière suivant e : vide, cadenassée et  

ut ilisable sous réquisit ion de la préfect ure  

- Mise en conformit é de la capacit é de la rét ent ion  

- Vanne(s)  d’obt urat ion du réseau ou disposit if  équivalent   

 

Devant  ces améliorat ions de bon sens et  qui auraient  dû êt re réalisées dès le départ  de cet t e 

act ivit é, notre associat ion, ne connaissant  pas l’hist orique du sit e, est  outrée qu’un industriel 

puisse faire fonct ionner un site industriel avec une aussi grande légèreté. 

 

 

Surveillance et  qualit é des eaux résiduaires après t rait ement  : 

 

A la page 62, il est  indiqué que « Sans préjudice de la convent ion de raccordement  en cours, 

un suivi de la qualité des eaux pluviales en sort ie du sit e sera mis en place de f réquence 

annuelle. Il port era sur les paramèt res list és dans le Tableau 15 : page 61  ». 

 

Il s’agit  sans dout e d’un copier-coller malencont reux avec le t ext e de la page 63 et  la 

sociét é ESOX veut  sans dout e évoquer ici le suivi de la qualit é des eaux résiduaires après 

t rait ement  comme indiqué dans le t it re. 

 

Des précisions doivent  êt re données sur les eaux pluviales récolt ées, les caract érist iques 

de la collect e, l’évènement  mét éorologique maximum pris en compt e, le t rait ement  des eaux 

d’incendie et  de dysfonct ionnement , ainsi que l’avant  rejet  au milieu nat urel 

 

Notre associat ion s’étonne du rythme annuel du contrôle et  demande à ce que celui-ci soit  

porté à un rythme mensuel. 

 

Là encore nous nous int errogeons que la façon dont  cet t e problémat ique ét ait  t rait ée 

préalablement  à la démarche de régularisat ion en cours. 

 

 

Plan régional de prévent ion et  de gest ion des déchet s (PRPGD) : 

 

Aux pages 72-73 , la sociét é ESOX évoque dif férent s document s de planif icat ion (PREDD, 

PDPGDND, SRADDET, …) mais nullement  le Plan régional de prévent ion et  de gest ion des 

déchet s (PRPGD). 

 



Ce dernier sera présent é en séance plénière du conseil régional Pays de la Loire lors de la 

session des 18 et  19  oct obre 2018. Quasiment  f inalisé, il sera ult érieurement  approuvé puis 

int égré au schéma régional d’aménagement , de développement  durable et  d’égalit é des 

t errit oires (SRADDET) . Les aut orisat ions ICPE relat ives à des inst allat ions accueillant  des 

déchet s devront  êt re compat ibles avec ce schéma. Il parait  donc nécessaire de t enir compt e 

des orient at ions déjà prévisibles du PRPGD af in de ne pas avoir, le cas échéant , à bouleverser 

les modalit és de fonct ionnement  de l’ inst allat ion une fois que ce plan aura ét é approuvé et  

int égré au SRADDET. 

 

Là encore, cela conf irme que le dossier présent é en enquêt e public a ét é préparé en 2016 

pour un passage espéré en enquêt e publique en 2017. La Sauvegarde de l’Anjou demande à 

ce que ces références soit  actualisée et  si possible que cette act ivité industrielle intègre les 

orientat ions largement dessinées du futur PRPGD des Pays de la Loire. 

 

 

Émissions lumineuses : 

 

Ce sujet  est  abordé à la page 74 et  nous informe sur le fait  que « Le sit e n’est  pas 

part iculièrement  éclairé de nuit  et  n’induit  donc pas d’impact  concernant  les émissions 

lumineuses » et  que « de nuit , seul un éclairage minimal de sécurit é est  indispensable pour la 

sécurit é et  est  mis en œuvre dès que la luminosit é nat urelle devient  insuf f isant e ». 

 

Af in de préserver la t rame noire, la faune noct urne et  donc la biodiversit é, la Sauvegarde de 

l’Anjou demande à ce qu’un effort  soit  fait  pour diminuer encore l’éclairage du site la nuit  et  

de voir comment  réduire de façon maximale l’éclairage même de sécurit é puisqu’il n’y a pas 

d’act ivit é sur le sit e de 20h à 7h15 le mat in comme cela est  indiqué page 31. 

 

 

Enjeux écologiques : 

 

Ce sujet  est  abordé aux pages 50 et  51. La sociét é ESOX précise que « Les abords du sit e 

sont  occupés : par un boisement  à l’Ouest  en bordure d’aut orout e, une mare au Sud, des 

t errains agricoles au Nord et  au Sud » et  que « les enjeux écologiques sont  jugés t rès faibles 

t ant  sur la parcelle du sit e que dans les abords immédiat s ». 

 

Il est  fait  ment ion d’une « session de prospect ions » qui « ne const it ue pas un invent aire 

exhaust if  du peuplement  faunist ique et  f lorist ique mais elle a permis d’évaluer le pot ent iel 

que représent e le sit e en t ermes d’enjeux environnement aux, et  fait  ainsi ressort ir les 

sensibilit és écologiques présent es ». La sociét é ESOX est ime que « le niveau d’analyse 

écologique du sit e est  jugé proport ionnel et  représent at if  des enjeux  ». 

 

Aucune aut re précision concernant  cet t e session de prospect ions n’est  donnée. Nous ne 

savons pas quand elle a eu lieu (dat e) , par qui, dans quelle condit ion mét éorologique. Nous 

n’avons pas l’ invent aire non plus et  ne pouvons donc pas connait re l’ét at  des lieux de la 

biodiversit é sur et  aut our du sit e concerné. 

 

La Sauvegarde de l’Anjou demande à ce que les informat ions relat ives à cette session de 

prospect ion soient  versées à l’enquête publique. 

 



De plus, le prot ocole d’ét ude est  bien t rop léger pour avoir une vision de la richesse de la 

biodiversit é locale puisque les invent aires nat uralist es d’une ét ude d’impact  doivent  êt re 

réalisés sur l’ int égralit é du cycle biologique des espèces et  ne sauraient  donc se limit er à une 

session unique. Là aussi, cela relève du grot esque. Le demandeur ne peut  se dispenser de 

fournir un « ét at  init ial » de l’environnement  qui sera indispensable aussi bien à lui même qu’à 

des t iers en cas d’incident s af fect ant  le milieu 

 

Nous vous demandons, Monsieur le Commissaire enquêt eur, de faire en sort e que la phase 

de clôt ure de cet t e enquêt e publique puisse venir répondre à nos int errogat ions. Au regard 

d’un dossier qui semble avoir ét é réalisé rapidement , voire bâclé, et  de l’anciennet é de 

cert aines références et  d’un dossier préparé pour passer en enquêt e publique en 2017 et  

non 2018, nous vous demandons d’exprimer un avis favorable avec réserves. 

 

Les réserves port ant  not amment  sur la nécessit é : 

- de produire des données act ualisées,  

- de met t re en place un suivi mensuel de la qualit é des eaux résiduaires après 

t rait ement , 

- de réaliser un bilan carbone digne de son nom, 

- de réaliser un suivi environnement al dét aillé, 

- de réf léchir à diminuer la pollut ion lumineuse provoquée par le sit e indust riel,  

- d’améliorer le process et  de met t re en œuvre les t ravaux présent és avant  de cont inuer 

à exploit er le sit e. 

- et  qu’évidemment  les vraies raisons de cet t e demande d’aut orisat ion soient  

expliquées. 

 

Vu les singularit és de ce dossier de régularisat ion alors que ce t ype d’act ivit és se prêt e à de 

nombreuses dérives, il convient  que l’arrêt é préfect oral aut orisant  son fonct ionnement  

l’encadre st rict ement  et  prévoie des vérif icat ions rapprochées de la réalisat ion des t ravaux, 

de son bon fonct ionnement  et  bien sûr de la t enue des regist res. 

 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Commissaire enquêt eur, l’expression de mes sincères 

salut at ions. 

 

Yves LEPAGE 

Président  de la Sauvegarde de l’Anjou 


